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(Extraits) 
Ephéméride 
Le 22 janvier 1975, Claire de Castelbajac mourait au terme de grandes souffrances. Aussi longtemps qu’aura duré sa courte vie, elle se sera voulue l’apôtre du bonheur. Elle appartient à ces personnes qui n’ont jamais rien fait d’extraordinaire, sinon vivre pleinement de leur Foi chrétienne. Des maladies précoces patiemment offertes lui permettent d’acquérir une prodigieuse force d’âme. A Toulouse, théâtre de ses jeunes années, elle nomme son chien « Vive le Roy » pour s’assurer que les badauds toulousains connaissent ses opinions politiques. Puis, Rome lui ouvre ses portes : elle entreprend des études de restauration d’œuvres d’art : toujours enthousiaste, elle découvre la Ville éternelle et ses attraits. Mais elle chute peu à peu et sa joie de vivre se laisse prendre à la médiocrité ambiante. Cependant la réflexion d’une amie athée et surtout un pèlerinage en Terre sainte bouleversent la vie de la jeune fille ; transfigurée, elle restaure les fresques de la basilique d’Assise, puis se rend à Lourdes où elle goûte une joie céleste. En parfaite union avec Dieu, elle meurt quelques jours plus tard emportée par une maladie foudroyante. 

Grands sujets 
L’opération Barkhane : une illusoire ligne Maginot ? 
Suite aux récents attentats de Bamako et de Ouagadougou, Jean‑Dominique Merchet, journaliste spécialisé dans les questions militaires, a remis en question l’utilité de l’opération Barkhane. L’opération Barkhane c’est une mutualisation des forces françaises au Sahel dans le but d’éviter la reconstitution de foyers de djihadisme. Avec l'opération "sentinelle" en métropole, c’est une réponse du gouvernement français au terrorisme. 
Ce journaliste montre qu’au regard de son coût de 700 millions par an, et de sa mobilisation de moyens, de l’ordre de 4 000 hommes et d’une quarantaine d’aéronefs, cette opération ne parvient qu’à de faibles résultats 
Les récents attentats indiquent que les terroristes ont contourné l'opération Barkhane.  « Barkhane est victime du syndrome de la ligne Maginot. Ces opérations empêchent l’ennemi de passer là où l’on a décidé qu’il ne passerait pas, mais il n’en a cure et prend un autre chemin » selon le journaliste. 

Le spécialiste Bernard Lugan tente pour sa part de montrer les résultats positifs de Barkhane 
Selon lui, suite aux réductions d’effectifs du couple Sarkozy‑Morin, l’armée française n’est plus en mesure de couvrir une zone plus grande que celle de l’opération Barkhane. Or, l’opération Barkhane rend hermétique la frontière entre la Libye et le Niger, et permet d’éviter un nouvel embrasement de l’Afrique par le djihadisme : la région‑pivot du lac Tchad est ainsi protégée de la menace de Boko Haram, qui pourrait ensuite embraser le Cameroun. 
‑ Deuxièmement, Lugan montre que Barkhane a eu comme résultat concret de séparer les trafiquants d’avec les djihadistes. L’action terroriste reposait essentiellement sur des réseaux de trafiquants ; ces derniers sont gênés dans leur commerce et abandonnent leurs encombrants partenaires 
‑ Pour finir, Lugan montre que le vrai résultat, c’est que les djihadistes repoussés par l’opération Barkhane se retrouvent cantonnés à la Libye et au Burkina Faso. 

Malheureusement ces deux pays sont bénéficiaires des opérations humanitaires du Qatar. Ces opérations ne sont qu’un cheval de Troie, destinée à soutenir l’effort terroriste en Afrique 
En définitive, Bernard Lugan retourne donc la question : « la France peut‑elle lutter contre le djihadisme ouest‑africain tout en continuant à privilégier des rapports politiques et commerciaux avec un Qatar clairement à l’origine de la radicalisation des populations de la zone que nous protégeons ?» 
Mensonge sur l’islamophobie 
Isabelle Kersimon, auteur du livre Islamophobie : la Contre‑Enquête dénonce les chiffres falsifiés du collectif contre l'islamophobie en France appelé CCIF. En effet, il semble que le rôle de ce collectif soit, je cite : « D'alimenter le sentiment de persécution des musulmans par les non‑musulmans et de faire entériner le concept d'islamophobie pour imposer l'interdit de « diffamer les religions, surtout l'islam ». Cette affirmation de la journaliste suit la déclaration de Bernard Cazeneuve qui affirme que les actes antimusulmans ont triplé en 2015. Le porte‑parole du CCIF évoque des chiffres beaucoup plus élevés, ce qui semble étrange. 
Mais qu’est‑ce qu’un acte islamophobe pour le CCIF ? 
Une question posée à une jeune femme voilée pendant un entretien à l’Anpe, des infractions relevant du simple droit commun, des propos jugés insultants voire des expulsions de prédicateurs violemment antisémites et appelant au djihad contre l’Occident : voilà ce qu’est un acte islamophobe selon le collectif. Le CCIF voudrait accréditer la théorie selon laquelle l’islam serait plus touchée que les deux autres religions monothéistes. On assisterait ainsi à une sorte de « concurrence victimaire ». 
Qu’advient‑il des Chrétiens et des Juifs ? 
La journaliste constate que les chiffres sont aveugles et ne prennent pas en compte la gravité des infractions, toutes mises sur un même pied d’égalité. Le ministre de l’Intérieur note que les attaques antisémites ont diminué de 5 % en 2015. En revanche, les attaques chrétiennes ont augmenté de 20 % et les chiffres n’ont pas été falsifiés ! Derrière ces statistiques et ces mensonges se cache cependant une réalité inquiétante : l’Etat est incapable de répondre aux attaques antireligieuses quelles qu’elles soient et trouve pour seule réponse une laïcité utopique. 
Brèves françaises 
Suppression des aides aux transports pour les étrangers en situation irrégulière 
Ce jeudi, la région Ile‑de‑France présidée par Valérie Pécresse, a voté une mesure qui supprime l'aide aux transports réservée aux illégaux. Ceux-ci payaient auparavant leur passe navigo 70 € par an, soit dix fois moins que le tarif plein du Français ordinaire, 700 €. Le nombre de personnes concernées est estimé à 117 000 ; cette aide a creusé un déficit important de 300 millions, auquel la présidente de région entend mettre fin. Les Républicains justifient ce choix et le présentent comme une mesure de justice sociale et d'équité, à l'égard des Français en situation régulière. La région prévoit aussi d'augmenter les moyens de lutte contre la fraude et l'insécurité. 
On se doute que ces mesures font la joie du Front National et le désespoir des socialistes qui n'y voient qu'une mesure de stigmatisation des étrangers. 
Les agriculteurs à nouveau en colère 
Voilà déjà plusieurs mois que les agriculteurs tirent la sonnette d'alarme face aux cours trop bas auxquels leur sont rachetés le lait, et les viandes de porc et de bœuf, qu'ils produisent donc à perte. Face à cette chute des prix et à l'inaction du gouvernement qui n'a jusqu'ici proposé que des aides ponctuelles sans aucune solution de fond, ils montrent une fois de plus leur colère. En Bretagne, en Normandie, et dans les pays de Loire ils ont bloqué les routes. Ils se disent en état de détresse, clament le droit pour tout Français de manger de la viande française. Sur leurs banderoles on lit "du prix, pas des aides", on vous nourrit, mais on crève" ou encore "Hollande, sauve tes paysans avant les Grecs" etc. 
Pendant que les agriculteurs et les éleveurs de France agonisent, nos gouvernants sont au forum économique international de Davos. 
Pour une suppression du mot « race » dans la constitution 
Le candidat Hollande l’avait promise ; Jean‑Christophe Cambadélis devrait la réaliser. Il est susceptible de demander aujourd’hui au président de supprimer le mot « race » de la constitution. Ce mot n’est pas l’ami du Parti Socialiste qui avait déjà monté en épingle les propos de Nadine Morano et se déchire, comme l’ensemble de la classe politique, sur la question de la déchéance de nationalité. Alors est‑ce vraiment le moment de mettre cette proposition dans une actualité déjà brulante ? Les proches du président lui demandent d’être prudent mais cette suppression du mot « race » a de fortes chances de devenir une polémique stérile de plus soulevée par le gouvernement socialiste. 

Nouvelle affaire de blanchiment d’argent 
Ce jeudi 21 janvier, la banque genevoise Reyl a accepté une amende de 2,8 millions d'euros pour « blanchiment d'argent », afin d’arrêter les poursuites intentées contre elle par la justice française. Cette fraude ne mettrait pas en cause de personnalité politique connue. La banque, déjà citée lors de l'affaire Cahuzac, a choisi d'appliquer une procédure de reconnaissance préalable de culpabilité ou de « plaider‑coupable », lui permettant de négocier directement et sans procès, une peine avec le parquet. 
Un remaniement ministériel se prépare 
Le président de la République vise encore le changement : il voudrait effectuer un remaniement ministériel, sans doute le dernier. Deux ministres partiraient fin janvier : Laurent Fabius, actuellement ministre des Affaires étrangères et Sylvia Pinel, ministre du Logement. Il semblerait que Laurent Fabius remplace Jean‑Louis Debré à la tête du Conseil constitutionnel tandis que Sylvia Pinel deviendrait vice‑présidente de la région Midi‑Pyrénées/Languedoc‑Roussillon. Si d'autres départs sont à attendre, les Ecologistes, eux, pourraient bien tirer leur épingle du jeu. Ce remaniement ministériel sera sans doute le dernier avant 2017. 
Brèves internationales 
Aux Etats‑Unis, les petites sœurs des pauvres ont été condamnées à 70 millions de dollars d'amende 
Leur crime ? Elles se sont opposées à la liberté d'avorter. C'est‑a‑dire qu'elles ont refusé de prendre en charge le remboursement des médicaments contraceptifs, abortifs, et stérilisants de leurs employées laïques. 
La congrégation a fait appel devant la Cour suprême, et elles ne sont pas seules, beaucoup d'écoles catholiques, et autres institutions se joignent à elles ; une campagne de presse est en train de prendre de l'ampleur. Ces religieuses sont très appréciées pour leur œuvre auprès des plus démunis. Maintenir cette amende serait une mesure plus qu’impopulaire. Deux cent sept membres du Congrès d’ailleurs soutiennent depuis la semaine dernière les religieuses. 
La Chine signe avec l'Egypte 
Ce jeudi, le président chinois Xi Jinping a signé des contrats de 15 milliards de dollars avec l'Egypte dans le cadre de sa tournée au Moyen‑Orient. Sont concernés une quinzaine de projets dans des secteurs comme l'électricité, les transports et les infrastructures. La Chine, actuellement deuxième économie mondiale, désire s'implanter davantage dans ce pays aux potentiels immenses, qui constitue une tête de pont vers l’Afrique. Ces accords annoncent le début d’une collaboration stratégique, et participent à l'initiative chinoise « La Ceinture et la Route », censée promouvoir le développement de l’ancienne route de la Soie en partenariat avec la Chine. Cette route de la Soie du XXIe siècle se mue peu à peu en Route du pétrole. 

L’avortement impopulaire aux Etats‑Unis 
81 % des 1 686 Américains interrogés par le « Marist Insitute for Public Opinion » se disent favorables à une limitation de la durée légale d’avortement ; deux tiers des « pro‑choix » y sont aussi favorables. Par ailleurs, six Américains sur dix considèrent l’avortement « comme moralement mauvais ». Comme le déclare Carl Anderson, chef des chevaliers de Colomb : « Il est venu le temps d’une nouvelle concertation nationale sur l’avortement ». Ce sondage montre que de nombreux Américains sont en accord avec la manifestation pour la vie qui se tiendra demain, samedi 22 janvier à Washington. 
Une nouvelle constellation « David Bowie » dans la carte du ciel ? 
L'observatoire MIRA en Belgique vient d'enregistrer ce 10 janvier dernier, jour du décès du célèbre chanteur David Bowie, une nouvelle constellation à son nom. Tracée sur sept étoiles situées dans le voisinage de Mars, elle représente son éclair emblématique. 
   Cependant, les spécialistes parlent plus volontiers d'un « astérisme », une figure moins complexe qu'une constellation, et sans valeur scientifique. 

La bonne nouvelle du jour 
est extraterrestre 
Une heureuse nouvelle nous vient tout droit de l'espace, à savoir l'éclosion d'une Zinnia à bord de la station spatiale internationale, à près de 400 km de la Terre. 
Cette fleur qui pousse en abondance sur notre sol a pu s'adapter à un environnement difficile, grâce aux soins prodigués par l'astronaute américain Scott Kelly, en surmontant les problèmes posés par la microgravité ou encore l'absence de lumière naturelle. 
Si elle a été précédée d'une laitue en juillet 2015, cette plante reste une pionnière : la première fleur cultivée dans l'espace. Cette expérience concluante ravive de nombreux espoirs autour de la question de l'autosuffisance alimentaire des astronautes. Le prochain défi à relever est celle de l'introduction de la tomate à bord de la station. 
Demain samedi 23 janvier, votre Kiosque courtois, qui vous sera présenté par Henri Dubost et Catherine Noailles. 
